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				Introduction

				Les professions du spectacle vivant ont connu une forte expansion depuis les années 1980. Beaucoup de jeunes sont attirés par la perspective de s’accomplir dans des métiers associés, dans les représentations majoritaires, au développement de la créativité mais aussi à l’incertitude et à la précarité. La hausse du nombre de personnes suivant des formations spécialisées, des filières artistiques universitaires s’est accompagnée d’une aspiration à la professionnalisation par la création de compagnies. Le nombre d’entreprises du spectacle vivant a ainsi triplé entre 1996 et 2007, les trois-quarts comptant moins de trois salariés (Gouyon, Patureau, 2010). 

				La valorisation des activités du spectacle vivant, qui comprennent les créations artistiques mais aussi les actions de formation, d’animation culturelle, d’animation commerciale, fait appel à quatre logiques de régulation économique:

				
						la concurrence, qui est prépondérante pour les musiques populaires; 

						la redistribution par les subventions publiques du ministère de la Culture et de la Communication, des autres ministères, des collectivités territoriales, de l’Union Européenne, dominante pour les «arts savants» institutionnalisés; 

						la solidarité avec les subventions civiles accordées par l’Association de soutien des théâtres privés, le Centre national de la chanson, des variétés et du jazz, les sociétés de perception et de répartition des droits d’auteur et de droits voisins, mais aussi en partie les compléments de revenu procurés par les indemnités du régime d’assurance chômage des intermittents du spectacle;

						l’économie informelle, incontournable pour toute organisation ou artiste émergent, appelé à «se débrouiller» en sollicitant des échanges de services ou en acceptant des activités de travail non déclarées. 

				

				La mission de service public culturel a connu un processus de légitimation politique et juridique, surtout après la Seconde Guerre mondiale, en justifiant une exception à la liberté de commerce afin d’articuler des exigences de qualité artistique et l’objectif de démocratisation culturelle. La vitalité foisonnante des démarches de création artistique a été encouragée par le système de distribution des subventions et une sécurisation relative des parcours professionnels par le régime d’indemnisation du chômage des intermittents. Elle se heurte à une hausse plus limitée de la fréquentation des établissements culturels malgré leur densification sur le territoire français. Cette dernière a permis de les rapprocher physiquement de la population sans pour autant lever spontanément les barrières symboliques.

				Les déficits des budgets publics, accentués par la crise financière de 2007-2008, la progression de l’idéologie libérale questionnent les limites de l’intervention publique culturelle avec la mise en avant de mécanismes plus concurrentiels. Le développement de ressources propres par les recettes de billetterie ou de cession de représentations, des locations d’espace, le mécénat culturel devient ainsi un axe stratégique, poursuivi par l’ensemble des entreprises du spectacle vivant. L’augmentation de la concurrence suscite aussi un processus de professionnalisation des fonctions administratives et commerciales, qui accompagnent les créations en cherchant à améliorer leurs conditions de production et leur visibilité.

				L’analyse des modes d’insertion professionnelle par le suivi d’une ou plusieurs formations, les expériences sur des projets de spectacle ou d’action culturelle, la création d’un réseau d’employeurs fidélisés et diversifiés requiert une compréhension de l’environnement juridique, économique, social et politique des entreprises du spectacle vivant. Il s’agit d’éclairer les modes de coordination entre les artistes, les personnels techniques et administratifs des compagnies et des établissements culturels face aux mutations de la filière du spectacle vivant afin de saisir les déterminants de leurs carrières.

				Il est notamment utile de croiser les approches économiques des stratégies des entreprises du spectacle vivant, les approches juridiques de leur environnement réglementaire, et la compréhension sociologique des cultures de métier, de la division du travail. Des exemples tirés d’études de cas pourront illustrer les faits et les interrogations des professionnels sur leurs pratiques et leur devenir.

				L’analyse des pratiques des professionnels confrontés aux problèmes de régulation du spectacle vivant évoqués est menée en trois parties:

				
						la régulation juridique du spectacle vivant à travers les applications du droit du travail, du droit de la protection sociale, notamment pour le régime d’assurance-chômage des intermittents, qui joue un rôle pivot dans l’économie de la filière;

						les activités des artistes et des personnels techniques avec notamment l’examen des liens entre formation et insertion professionnelle, de la diversité des activités et des profils de parcours;

						l’accompagnement administratif des créations artistiques autour de ses deux filières d’emplois principales: l’administration et la production d’une part, la communication et les relations aux publics d’autre part. 

				

				La première partie est nécessairement technique; un lecteur peu familiarisé avec le droit peut d’abord se pencher sur les parties relatives aux professions puis s’approprier progressivement les références juridiques et économiques.

				Partie I

				DROIT ET RÉGULATION 
DES PROFESSIONS 
DU SPECTACLE VIVANT

				En 2008, selon les données d’Audiens, 17426 employeurs de la branche du spectacle vivant ont embauché 186423 salariés tandis que 88870 employeurs sans activité dominante dans ce secteur ont engagé 67531 salariés pour des spectacles ou des actions artistiques occasionnels. Ces derniers étaient composés à 71% d’entreprises et à 29% de particuliers. Entre 2000 et 2008, le nombre d’embauches par ces employeurs occasionnels a augmenté presque deux fois plus que dans la branche du spectacle vivant. 82% des salariés sont des intermittents du spectacle, employés en contrat à durée déterminée d’usage (CDDU), et 63776 d’entre eux ont bénéficié des indemnités du régime d’assurance chômage spécifique. Enfin, la forme juridique dominante parmi les entreprises du spectacle vivant est l’association (81% des employeurs) (OPMQ-SV, 2011). L’offre d’emplois a progressé plus vite dans le spectacle vivant que dans l’audiovisuel au point de représenter 52% de l’emploi intermittent total dans le spectacle en 2006 contre 38% en 1989 (Gouyon, Patureau, 2010).

				La domination des associations et des emplois discontinus de courte durée pose plusieurs questions de régulation juridique et économique en lien avec l’évolution du droit du travail, du droit de la protection sociale, du droit civil mais aussi avec les déséquilibres des comptes sociaux et l’intensification de la concurrence. Pour les artistes du spectacle, la reconnaissance des droits du salariat a été retardée par la jurisprudence, attachée aux qualités d’auteur indépendant dans la conception et l’exécution des œuvres de l’esprit, jusqu’à l’instauration d’une présomption de salariat en 1969 (loi n°69-1186). Dans de nombreuses associations, les porteurs de projets artistiques se situent à la frontière entre le salariat et l’entrepreunariat, ce qui requiert la clarification d’un lien de subordination avec un employeur pour bénéficier du régime de l’assurance chômage des intermittents. La prise en charge du déficit croissant de celui-ci par le jeu de la solidarité interprofessionnelle au sein de l’Unedic a créé des tensions récurrentes avec les représentants du patronat.

			

		

	
		
			
				Droit et relations de travail

				Les connaissances sur le droit du travail sont nécessaires à tout salarié pour vérifier la légalité des clauses contractuelles, l’encadrement du déroulement des carrières par les conventions collectives. Comme les artistes alternent des rôles d’interprète et la direction artistique de projets de création, les obligations des employeurs doivent aussi être connues afin d’éviter que leur compagnie s’expose à des risques d’insécurité juridique, notamment quant aux soupçons de travail dissimulé liés à une économie en partie informelle. 1

				1. Les contrats de travail

				Un contrat de travail suppose l’existence d’une relation de subordination à un employeur, qui dispose d’un pouvoir de commandement et de sanction sur son salarié. Il se différencie du contrat d’entreprise où des directives sont seulement données sur le travail à effectuer (Verdier et al., 2007: 38, 42). Celui-ci peut être conclus avec d’autres personnes morales pour la production et la diffusion de spectacles, de manifestations d’action culturelle, ou des personnes physiques qui exercent leur métier en étant indépendant (commerçant, profession libérale ou artisan).

				L’article 1108 du Code civil précise les quatre conditions pour la validité de tout contrat: une capacité juridique de contracter; un consentement des parties; la précision de l’objet licite du contrat et de la cause licite de l’engagement. Une déclaration préalable à l’embauche rénovée soit être déposée avant le début du contrat à l’Urssaf, qui se charge de déclarer le salarié aux organismes d’assurances sociales. L’employeur doit mentionner l’embauche dans le registre unique du personnel, vérifier que le salarié est à jour en matière de médecine du travail, établir et signer un contrat de travail (Marc, 2004: 12). Les changements ultérieurs de rémunération, de durée du travail, de lieu d’exercice au-delà d’une certaine distance, la création d’obligations nouvelles requièrent l’accord préalable du salarié.

				1.1. La durée des contrats

				Le contrat à durée indéterminée (CDI) est la forme normale de la relation de travail. Le recours à un contrat à durée déterminée (CDD), dont le terme est prévu à l’avance par les parties signataires, est exceptionnel et encadré par l’article L. 1242-2 du Code du travail. Il est renouvelable une seule fois et ne peut excéder en général 18 mois. Trois motifs principaux peuvent le justifier:

				
						le remplacement d’un salarié provisoirement absent;

						un accroissement temporaire d’activité de l’entreprise;

						le besoin de pourvoir des emplois à caractère saisonnier ou qui appartiennent à des secteurs d’activité où le recours à un CDD est admis habituellement.

				

				Pour ce dernier cas, le Code du travail précise la liste des activités autorisées à conclure un contrat à durée déterminée d’usage (CDDU), renouvelable sans limite, sans période de carence entre deux contrats, et sans le versement de prime de précarité. Le spectacle vivant et l’action culturelle sont inclus dans cette liste. Cela ne signifie pas que les employeurs peuvent recourir systématiquement au CDDUpour ces secteurs; un arrêt de la Cour de Cassation du 23 janvier 2008, sous la pression du droit communautaire, rappelle la nécessité de justifier le «caractère par nature temporaire de ces emplois». Les conventions collectives précisent, notamment depuis 1999 avec l’accord interbranches sur le recours au CDDU dans le spectacle, les postes qui peuvent être occupés par des intermittents.

				En 2008, 74,3% des salariés du spectacle vivant avaient un CDDU contre 14,2% pour les CDD et 11,1% pour les CDI (OMPQ-SV, 2011). Selon l’enquête emploi de 2007, parmi les salariés de l’audiovisuel et du spectacle vivant, la part des actifs sur CDD est de 56% contre 9% pour l’ensemble de la population active occupée (CNPS, 2010: 20), ce qui situe la France au-dessus de la moyenne de l’Union européenne (Eurostat, 2011).

				Les mentions obligatoires d’un CDD:

				- nom et adresse de l’employeur et du salarié;

				- exposé précis du motif du recours au CDD;

				- date d’échéance du terme ou durée minimale;

				- poste de travail occupé; durée de la période d’essai;

				- intitulé de la convention collective applicable;

				- rémunération; caisse de retraite complémentaire.

				Le non respect des conditions de légalité justifie la transformation («requalification») du CDD ou du CDDU en CDI par un conseil des prud’hommes si le salarié porte plainte.

				Des CDI intermittents (CDII) sont autorisés depuis 2008 afin de pourvoir des emplois permanents de caissier, de l’accueil, de l’information, du bar, du nettoyage, du gardiennage et d’opérateur projectionniste, qui sont soumis à de sensibles fluctuations d’activité. Les modulations dans la variation des horaires sont encadrées; le planning doit être remis un mois à l’avance, la durée annuelle minimale de travail précisée ainsi que les conditions de refus des dates et horaires par le salarié.

				1.2. La mise à disposition de main d’œuvre

				Les entreprises peuvent utiliser une main d’œuvre spécialisée extérieure pour certaines missions. C’est notamment le cas des compagnies qui reposent sur des équipes réduites, formées essentiellement d’intermittents du spectacle. Il peut s’agir de contrats avec des sous-traitants. On peut aussi recourir à une entreprise de travail temporaire selon les mêmes conditions restrictives que pour les CDD. Celui-ci requiert un contrat de mission entre elle et le salarié, et un contrat de mise à disposition entre elle et l’entreprise utilisatrice pour l’exécution de tâches non durables (Verdier et al., 2007: 69-75).

				Le prêt de main d’œuvre n’est autorisé que pour des opérations non lucratives sous réserve de l’accord écrit du salarié de l’entreprise prêteuse. La mise à disposition de personnel technique et administratif d’un établissement culturel ou d’une collectivité publique peut être ainsi prévue dans le cadre d’une convention de résidence d’une compagnie, appelée à créer un spectacle et participer à des dispositifs d’action culturelle.

				Les enquêtes du Synavi en Haute-Normandie (Vigne, Fouché, 2005), et d’Arcadi (2006, 2007) en Île-de-France signalent pour les compagnies des besoins en production puis en administration et en formation du personnel. Le groupement d’employeurs permet de partager la collaboration de salariés dans le domaine de l’administration pour des opérations non lucratives. Le groupement, qui peut être constitué sous la forme d’une association ou d’une société coopérative, est l’employeur, et chaque compagnie veille à ce que les conditions d’exécution du travail soient conformes aux règles légales et conventionnelles du lieu de travail pendant la mise à disposition du salarié (art. L.1253-12). Cette solution n’est pas forcément plus économe que le recours à un salarié d’une entreprise de travail à temps partagé mais induit une façon coopérative de produire.

				Le partage de ressources humaines suppose néanmoins des affinités artistiques pour créer une relation de confiance, une absence de concurrence directe, une complémentarité des rythmes de production et une compatibilité des structures pour les salariés partagés. La recherche de la singularité dans les projets artistiques et surtout l’évolution différenciée de la réputation des compagnies selon l’étendue de leurs succès ont tendance à dissoudre les liens à terme (Urrutiaguer, 2006: 17).

				2. Les artistes de spectacle

				En 2008, les artistes de spectacle représentent 47% des salariés du spectacle vivant contre 44% pour les techniciens, administratifs non cadres et 9% pour les cadres artistiques, techniques ou administratifs (OPMQ-SV, 2011). La présomption de salariat, reconnue par le Code du travail, oblige à déclarer la prestation d’un artiste avec un contrat de travail sauf s’il est inscrit au registre du commerce (art. L.7121-3). Cette contrainte ne s’applique plus aux artistes de l’EEE (Espace économique européen), qui sont reconnus comme prestataires de service dans leur pays, à la suite d’un arrêt de la CJCE (Cour de Justice des Communautés Européennes) du 15 juin 2006. Le contrat est individuel sauf pour les artistes d’un même numéro ou les musiciens d’un orchestre. L’artiste peut être mensualisé au prorata temporis pour les durées d’emploi longues sur une base mensuelle de 151 heures et 40 minutes ou déclaré au cachet.

				La licence d’entrepreneur de spectacles vivants de catégorie 2 est obligatoire pour tout employeur français du spectacle vivant. Elle doit être demandée à la Drac et est conditionnée à l’engagement de respecter la législation fiscale et sociale, le droit de la propriété intellectuelle. Elle est attribuée à une seule personne physique, qui possède des compétences attestées par un diplôme du supérieur ou des expériences ou une formation professionnelles. Elle est incessible et renouvelée tous les trois ans.

				Les obligations à la fin du contrat de travail sont de:

				
						délivrer un bulletin de salaire avec les mentions obligatoires, signalées par l’art. R.3243-1 du Code du travail;

						établir un certificat de travail;

						remettre une attestation d’employeur mensuelle (AEM);

						délivrer un certificat d’emploi Congés spectacles.

				

				Pour les employeurs qui n’ont pas d’activité principale dans le spectacle vivant, une déclaration unique et simplifiée auprès du Guso (Guichet Unique du Spectacle Occasionnel) est suffisante si le nombre de représentations n’excède pas six dans l’année. Celle-ci est obligatoire depuis le 1er janvier 2004. Ces représentations doivent néanmoins faire l’objet d’une déclaration préalable à la préfecture de leur lieu. Cette disposition ne peut pas concerner les compagnies professionnelles.

				2.1. Les procédures d’engagement particulières

				L’engagement d’un enfant dans un spectacle aux représentations publiques payantes requiert sa rémunération. Au préalable, sont nécessaires l’autorisation écrite des représentants légaux, qui signent le contrat (sauf pour les mineurs de plus de 16 ans émancipés), un avis favorable écrit des mineurs s’ils sont âgés de plus de 13 ans, et une autorisation préfectorale individuelle pour les «enfants de moins de 16 ans».

				Celle-ci est accordée ou non après l’avis d’une commission départementale composée du préfet, d’un représentant de la Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (Direccte), de la Direction départementale des affaires sanitaires et sociales (Ddass), de l’inspection académique, d’un juge pour enfants et d’un médecin inspecteur de la santé. Cette commission vérifie si les conditions d’emploi sont compatibles avec le développement de l’enfant quant à son état de santé, la moralité du rôle, le respect des obligations scolaires, sa surveillance. Le calendrier proposé par l’employeur doit ensuite être respecté sans aucune modification et les enfants doivent toujours être accompagnés, notamment par un précepteur qui encadre leur travail scolaire lors des tournées Une fiche sanitaire et une autorisation d’hospitalisation doivent être signées par les parents.

				L’engagement d’un artiste ou d’un technicien étranger requiert avant l’embauche la vérification qu’il possède un titre de séjour et une autorisation de travail provisoire de travail valables s’il est n’est pas un ressortissant de l’Espace économique Européen (EEE), de la Suisse, de Monaco ou d’Andorre. Celle-ci est accordée pour une durée maximale de neuf mois et est renouvelable en fonction de la durée du contrat de travail. Elle est demandée par l’employeur à la Direccte si le futur salarié ne réside pas sur le territoire français et par ce dernier à la préfecture de son domicile s’il habite en France.

				L’emploi des salariés étrangers par un employeur français est encadré par les mêmes règles du droit du travail que les artistes ou techniciens français. Il en est de même si la personne est détachée par un employeur étranger pour une mission professionnelle en France. Une entreprise étrangère doit demander une licence d’entrepreneur de spectacles vivants pour la durée d’exploitation française du spectacle ou contracter avec une organisation titulaire d’une licence qui la représente. La transposition de la directive Services de l’Union Européenne, dite «Bolkenstein», sur la liberté de circulation intra-européenne des prestataires de services, a toutefois modifié la législation française le 22 mars 2011 en dispensant les entreprises de l’EEE de cette procédure. Une déclaration préalable d’activité adressée à la Drac du lieu des représentations leur suffit. Cela pose la question des modalités de contrôle du respect des obligations sociales et fiscales pour les employeurs de l’EEE car ce dernier conditionne la délivrance de la licence d’entrepreneur de spectacles vivants.

				Les politiques d’immigration restrictive compliquent l’organisation des tournées internationales de spectacles qui associent des artistes et des techniciens ne résidant pas dans l’EEE. Les divergences dans les règles nationales d’attribution des visas et des autorisations de travail, leur manque de transparence créent notamment une insécurité juridique pour les tournées qui quittent provisoirement l’espace de Schengen. Les salariés non européens peuvent être bloqués lors du retour de la troupe ou de l’orchestre dans les frontières de l’EEE (Poláček, 2006: 21-24).

				2.2. Les mandats des agents artistiques

				Les bureaux de placement payants ont été interdits par l’ordonnance n°45-1030 du 24 mai 1945, qui a accordé un monopole aux services gratuits de l’État afin d’éviter les abus. Une dérogation a été tacitement accordée aux artistes du spectacle pour leur représentation par des agents auprès des employeurs, puis reconnue par la loi n°69-1185 du 26 décembre 1969 (Bouvery, 2006: 241). Le contrat entre l’artiste et l’agent est un mandat car il n’y a pas de lien de subordination hiérarchique. L’artiste rémunère son agent en contrepartie de son intermédiation pour le placement et la défense de ses intérêts professionnels lors des négociations de contrats.

				La transposition de la directive européenne Services dans le droit français s’est effectuée par la loi n°2010-853 du 23 juillet 2010. Les agents sont désormais dispensés de l’obtention d’une licence annuelle auprès du ministère du Travail et sont seulement tenus de s’inscrire sur un «registre national» (art. L. 7121-10 du Code du travail). Le nombre d’incompatibilités avec le métier d’agent a été fortement réduit. Un agent peut désormais produire un spectacle s’il détient une licence d’entrepreneur de catégorie 2 à condition qu’il ne représente les intérêts d’aucun interprète. Les tarifs sont proportionnels à l’ensemble des rémunérations brutes de l’artiste sans se limiter aux cachets. Un plafond est fixé par décret à 10%, ou 15% si l’agent gère le développement de la carrière de l’interprète comme dans le cas notamment des musiques actuelles.

				L’engagement des comédiens repose plus sur des contacts personnels avec les metteurs en scène dans le domaine théâtral et sur des castings dans l’audiovisuel. Le recours aux agents artistiques est ainsi bien plus fréquent pour les interprètes travaillant au moins en partie dans le spectacle enregistré que pour ceux qui sont spécialisés en théâtre (Menger, 1997: 247-248).
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